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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  22/11/2023 dans  l'établissement

BUTAGAZ implanté AV DU 8 MAI 1945 ZI ROUTE D'ENNORDRES 18700 AUBIGNY-SUR-NERE. Cette

partie H Contexte  et  constats I est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (

https://www.georisques.gouv.fr/     ).

La visite s'est déroulée dans le cadre d'un exercice POI (plan d'opération interne). L'inspection s'est

rendue au point de rassemblement puis au poste de commandement de l'exploitant (PCEx).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

• BUTAGAZ

• AV DU 8 MAI 1945 ZI ROUTE D'ENNORDRES 18700 AUBIGNY-SUR-NERE

• Code AIOT : 0010000010

• Régime : Autorisation

• Statut Seveso : Seveso seuil haut

• IED : Non

L’exploitation des installations de stockage et d’emplissage de gaz inflammables liquéfiés (GIL) de la

société BUTAGAZ est  réglementée par  l’arrêté préfectoral  d’autorisation  du 27 septembre 2017
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modifié. Elles relèvent notamment du régime de l'autorisation au titre des rubriques 4718 et 1414 de

la nomenclature des installations classées.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

• Un exercice destiné à tester les dispositions du Plan d’Opération Interne (POI) de

l’établissement.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de

l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne

se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas

un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à

l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les

installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les

informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;

• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

• si  le  point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les  suites  retenues  lors  de la

précédente visite ;

• la prescription contrôlée ;

• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;

 les observations éventuelles ;

 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;

 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une

mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

• H  avec  suites  administratives  I  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de

l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions

complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• H susceptible de suites administratives I : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de

statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la

conformité peut  être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des installations

classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra

être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de

l’environnement, des suites administratives ;

• H sans suite administrative I.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
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Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive

pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites

administratives :

N°
Point de

contrôle
Référence réglementaire Autre information

2

Contenu et

mise en œuvre

du POI

Arrêté Préfectoral du 27/09/2017,

article 7.7.5.2
Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Rédaction d'un POI
Arrêté Préfectoral du 27/09/2017,

article 7.7.5.2
Sans objet

3
Fréquence des

exercices POI

Arrêté Préfectoral du 27/09/2017,

article 7.7.5.2
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors de cette inspection figurent dans le tableau ci-dessus.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Rédaction d'un POI

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/09/2017, article 7.7.5.2

Thème(s) : Risques accidentels, exercice POI

Prescription contrôlée :

L'exploitant doit  établir  un Plan d'Opération  Interne (P.O.I.)  sur  la  base des risques et  moyens

d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers..

[…]

Un exemplaire  du P.O.I.  doit  être  disponible  en  permanence  sur  l'emplacement  prévu pour  y

installer le poste de commandement.[...]

Le P.O.I. est remis à jour tous les 3 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier

avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants.

Constats :

Pas d'écart constaté.

Observations :
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Document consulté :

- POI version 7 de septembre 2023, transmis par courriel du 25/09/2023.

Le document indique que la dernière révision date de septembre 2020.

Un exemplaire papier est disponible à la salle PC.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Contenu et mise en œuvre du POI

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/09/2017, article 7.7.5.2

Thème(s) : Risques accidentels, exercice POI

Prescription contrôlée :

[...]

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. jusqu'au déclenchement éventuel d'un

plan particulier d'intervention (P.P.I.) par le Préfet. Il met en oeuvre les moyens en personnels et

matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.I. Il prend en outre, à

l'extérieur  de  l’établissement,  les  mesures  urgentes  de  protection  des  populations  et  de

l'environnement prévues au P.O.I. et au P.P.I..

Le  P.O.I.  définit  les  mesures  d'organisation,  notamment  la  mise  en  place  d'un  poste  de

commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à

mettre  en  oeuvre  en  cas  d'accident  en  vue  de  protéger  le  personnel,  les  populations  et

l'environnement.

Il établit un lien avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes dangereux envisagés

dans l'étude de dangers ; il doit de plus planifier l'arrivée de tout renfort extérieur nécessaire.

[...]

Constats :

La  fonction  logistique  prévue  dans  le  POI  n'a  pas  été  assurée. Par  ailleurs,  des  points

d’amélioration ont été relevés par l’inspection des installations classées.

Observations :

Document consulté :

- POI version 7 de septembre 2023, transmis par courriel du 25/09/2023.

L'inspection a pu observer le déclenchement et la  mise en oeuvre du POI dans le cadre d'un

exercice auquel le SDIS a participé.

Le scénario retenu porte sur le départ de feu sur un camion de livraison de bouteilles de gaz à

l'aire de sanglage/désanglage.

L'inspection a notamment constaté :

- la réactivité du personnel pour évacuer lors du déclenchement de l'alarme;

- le déclenchement formel du POI par le DOI avec déclenchement d'une sirène;

- la mise en place rapide du poste de commandement;

-  l'utilisation  de  la  télé-alerte  pour  l'avertissement  de  certains  services  (dont  l'inspection  des

installations classées);

- l'utilisation des fiches opérationnelles du POI;

- l'utilisation d'une carte murale matérialisant les installations et la localisation du sinistre;

- la traçabilité de la chronologie des évènements.

L'inspection a toutefois relevé les points suivants :

- la fonction logistique prévue dans le POI n'a pas été assurée;

- un manque d'appui du DOI s'est fait ressentir sur une partie de l'exercice, notamment quand il a

été nécessaire de recueillir des données de l'étude de dangers pour répondre au SDIS;
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- il serait préférable de faire figurer davantage d'informations sur un panneau mural visible de tous,

notamment quant aux données de l'accident (quantité de matières en jeu par exemple) et aux

actions entreprises (appels, moyens d'extinction...);

- l'exploitant testera à nouveau la télé-alerte pour confirmer le gain de temps dans la transmission

de l'alerte, affiner les informations à communiquer aux services et limiter la perturbation du DOI

par les alertes téléphoniques.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

N° 3 : Fréquence des exercices POI

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/09/2017, article 7.7.5.2

Thème(s) : Risques accidentels, exercice POI

Prescription contrôlée :

Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le P.O.I. afin d’entraîner le personnel aux situations

d’urgence  et  tester  ses  connaissances  des  consignes  et  des  procédures  d’intervention.  Des

exercices de plus grande ampleur doivent avoir lieu régulièrement et en tout état de cause au

moins  une  fois  par  an,  et  après  chaque  changement  important  des  installations  ou  de

l’organisation.

[...] Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à la disposition de

l’inspection des installations classées.

Constats :

Pas d'écart constaté.

Observations :

Document consulté :

- compte rendu d'exercice POI annuel avec les sapeurs-pompiers du 17/11/2022.

L'inspection n'a pas d'observation à formuler.

Type de suites proposées : Sans suite
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